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Tribunal international charge de poursuivre les personnes presumees responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie 

Lettre datee du 8 septembre 1998, adressee au President du Conseil de securite par la Presidente du Tribunal 
international charge de poursuivre les personnes presumees responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (S/1998/839) 

Lettre datee du 22 octobre 1998, adressee au President du Conseil de securite par la Presidente du Tribunal 
international charge de poursuivre les personnes presumees responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991 (S/1998/990) 

Lettre datee du 6 novembre 1998, adressee au President du Conseil de securite par la Presidente du Tribunal 
international charge de poursuivre les personnes presumees responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991 (S/1998/1040) 


98-86443 (F) Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 5 ais et 1’interpretation des autres 

declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies doivent etre 
indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees, dans un delai d’une semaine a compter de la date de publication, au 
Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau C-178. 
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La seance est ouverte a 12 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de poursuivre les 
personnes presumees responsables de violations graves 
du droit international humanitaire commises sur le 
territoire de l’ex-Yougoslavie 

Lettre datee du 8 septembre 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par la Presidente 
du Tribunal international charge de poursuivre 
les personnes presumees responsables de 
violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 (S/1998/839) 

Lettre datee du 22 octobre 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par la Presidente 
du Tribunal international charge de poursuivre 
les personnes presumees responsables de 
violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 (S/1998/990) 

Lettre datee du 6 novembre 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par la Presidente 
du Tribunal international charge de poursuivre 
les personnes presumees responsables de 
violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 (S/1998/1040) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l'Allemagne et de l’ltalie des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Reichel (Allemagne) 
et M. Fulci (Italie) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 


Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme¬ 
ment a F accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
S/1998/839, S/1998/990 et S/1998/1040, qui contiennent le 
texte de lettres datees respectivement du 8 septembre, du 22 
octobre et du 6 novembre 1998, adressees au President du 
Conseil de securite par la Presidente du Tribunal internatio¬ 
nal charge de poursuivre les personnes presumees responsa¬ 
bles de violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de Fex-Yougoslavie depuis 1991. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1998/1082, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Lrance, l’Allemagne, Fltalie, le 
Japon, le Portugal, la Suede, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis d’Amerique. 
La Slovenie s’est portee coauteur du projet de resolution, 
qui figure au document S/1998/1082. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Shen Guofang (Chine) ( interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise appuie en principe les travaux du 
Tribunal penal international pour Fex-Yougoslavie. Cepen- 
dant, les reserves que nous avons exprimees au moment de 
F adoption par le Conseil de la resolution 827 (1993) sont 
toujours valables. 

Le Conseil a cree le Tribunal pour Fex-Yougoslavie en 
1993, dans des circonstances et dans un but precis. Telle 
etait Finterpretation commune des membres du Conseil. Le 
Tribunal n’est pas un tribunal permanent ni un organe 
habilite a intervenir a tout moment dans les affaires inte- 
rieures d’un pays quelconque de la region des Balkans, 
lesquelles relevent exclusivement de la juridiction interieure 
de ces pays. 

Les problemes de la region du Kosovo de la Republi- 
que federate de Yougoslavie decoulent, de par leur nature 
meme, d’activites terroristes et separatistes. La Chine 
condamne les forces terroristes dans cette region pour leurs 
crimes contre Fhumanite et leurs violations des droits de 


2 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3944e seance 
17 novembre 1998 


l’homme. Le double critere ne devrait pas avoir cours dans 
la lutte contre le terrorisme. Nous notons que le Gouverne- 
ment de la Republique federale de Yougoslavie gere ces 
questions et precede a des enquetes dans le cadre de ses 
procedures judiciaires internes. La Chine appuie les mesures 
prises par ce gouvernement a cet egard. La fagon de traiter 
ces problemes releve entierement de la juridiction interne du 
Gouvernement de la Republique federale. Le principe du 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale de la 
Republique federale, reaffirme a maintes reprises par le 
Conseil, devrait etre strictement respecte. 

L’objectif principal du Conseil en creant ce tribunal 
etait de retablir une paix et une stabilite durables dans la 
region de 1’ex-Yougoslavie, en etroite cooperation avec les 
parties au conflit. C’est settlement par le respect mutuel et 
la cooperation que le Tribunal pourra s’acquitter sans heurt 
de ses fonctions et de ses taches. Les problemes qui surgis- 
sent au cours de ses travaux devraient etre regies par des 
consultations entre toutes les parties concernees. Le Tribu¬ 
nal devrait examiner serieusement les questions soulevees 
par les parties, ainsi que leurs problemes. II ne devrait pas 
devenir un outil politique utilise pour exercer des pressions 
sur Tune des parties. 

Cela etant, la delegation chinoise ne peut appuyer le 
recours au Chapitre VII de la Charte pour faire pression sur 
la Republique federale de Yougoslavie, ni certaines autres 
dispositions du projet de resolution. Nous avons propose des 
amendements a ses auteurs et nous les remercions d’en 
avoir retenu certains. Neanmoins, nous regrettons que 
certaines de nos autres considerations importantes n’aient 
pas ete incorporees dans le texte. Par consequent, la delega¬ 
tion chinoise s’abstiendra lors du vote sur le projet de 
resolution. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution qui figure 
dans le document S/1998/1082. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Costa Rica, France, Gabon, Gambie, 

Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, Slove- 

nie. Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Votent contre : 

Neant 


Chine 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 14 voix contre zero, avec une 
abstention. Le projet de resolution est adopte en tant que 
resolution 1207 (1998). 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du join. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 10. 


S’abstiennent : 


3 



